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Introduction

L’Assemblée Générale Ordinaire ou « AGO » est l’un des 
moments cruciaux dans la vie d’une entreprise et un 
rendez-vous annuel obligatoire qui sert essentiellement 
à faire approuver les comptes de l‘exercice écoulé des 
différents types de sociétés et de décider de l’affectation 
du résultat de l’exercice en question si ce dernier est 
bénéficiaire.
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Organisation et Conduite de l‘Assemblée 
Générale Ordinaire

L’approbation annuelle des comptes est de la 
compétence exclusive de l’Assemblée Générale 
Ordinaire (Ci-après désignée par l’ « AGO ») 
des associés ou des actionnaires.  Elle doit être 
obligatoirement tenue au moins une fois par an, 
dans les six (06) mois qui suivent la clôture 
de l’exercice n-1 [Soit le 30 juin 2025 pour cette 
année], 

Exception : Les organes de gouvernance ont 
la possibilité d’adresser une requête 
de prolongation du délai de la tenue 
de l’Assemblée Générale Ordinaire (AGO) 
au tribunal compétent, en fournissant un dossier 
de justification. 

 
1. Droits des Actionnaires 
ou des Associés : 
Préalablement à la tenue de l’AGO, les organes 
dirigeants doivent satisfaire à un certain nombre 
d’obligations relatives à la convocation, 
l’établissement et à la communication 
des documents sociaux. 

Conformément aux dispositions du code 
de commerce Algérien, les associés ou 
les actionnaires disposent de droits multiples 
en matière d’informations et de contrôle envers 
la société. 

En effet, les organes dirigeants doivent mettre 
à disposition des associés ou des actionnaires 
les documents prévus par la loi [rapport d’activité 
(de gestion) sur les opérations de l’exercice 
clôturé, rapport des commissaires aux comptes, 
le texte des résolutions, etc.], avant la tenue 
de l’AGO.

 
 
Aussi, les associés ou les actionnaires disposent, 
d’un droit fondamental, il s’agit du droit 
à la participation aux décisions collectives, 
personnellement ou en se faisant représenter 
par un mandataire. Outre les droits 
susmentionnés, le droit de vote est un droit 
absolu de l’associé/actionnaire.
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2. Mode et délais de convocation  :  

Pour ce qui est des délais de convocation, le code 
de commerce les fixe, selon la forme juridique de 
la société, et parfois suivant le type de l’opération 
qui sera mise en vote. 
 
 
Quant aux moyens et mode de convocation 
le code de commerce dispose que la convocation 
aux assemblées est envoyée par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
néanmoins, les actionnaires ou les associés 
peuvent prévoir dans les statuts d’autres moyens 
de convocation notamment la convocation par 
courriel, lettre remise en main propre ou tout autre 
moyen légal selon la législation algérienne en 
vigueur.

Organisation et Conduite de l‘Assemblée 
Générale Ordinaire
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1. Sociétés commerciales  :
Suite à l’approbation des comptes annuels par 
l’AGO et conformément aux dispositions du code 
de commerce, notamment l’article 717, 
les comptes sociaux devraient faire l’objet 
dans le mois qui suit leur approbation par l’AGO, 
d’un dépôt auprès de l’antenne compétente 
du Centre National du Registre de Commerce, 
(CNRC), cette procédure doit être accomplie avant 
le 31 juillet 2025 sur la base d’un dossier physique 
et numérique comprenant les documents suivants:

 • L’original du procès-verbal de l’assemblée 
général en version française et arabe, cacheté 
et signé par l’organe habilité;

 • Une copie des tableaux actif, passif et compte 
de résultat cacheté et signé par l’organe habilité;

 • Un Compact Disc (CD) ou un dispositif 
de stockage amovible (Clé USB) contenant 
l’intégralité des documents susmentionnés ainsi 
que les tableaux actif, passif et compte de résultat 
en version excel; 

 • Un chèque pour l’acquittement des frais 
de publication.

Publication des comptes sociaux 

2.  Frais de publication  : 
• 3750 DA par page.

• 110 DA pour les copies du Bulletin Officiel 
des Annonces Légales (BOAL).

Il est à noter que ces frais peuvent être réduits si 
la publication est effectuée en ligne, auquel cas le 
prix de la publication d’une page sera réduit à 3000 
DA.

Les délais de la tenue de l’AGO doivent etre 
respecté meme en cas de prolongation de délais 
de publication des comptes sauf dérogation 
reglementaire.
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Les sanctions de non communication 
des documents aux parties prenantes
1. Paiement d‘amende : 

2. Inscription au Fichier 
national d’Auteurs d’Infraction 
Frauduleuses :

Le défaut de publication des comptes sociaux 
dans les délais impartis est puni selon la loi 
n° 04-08 14 août 2004 relative aux conditions 
d‘exercice des activités commerciales d‘une 
amende allant de 30.000 à 300.000 DA.

En application des dispositions de décret exécutif 
n° 22-403 du 24 novembre 2022 modifiant et 
complétant les dispositions du décret exécutif n° 
13-84 du 6 février 2013 fixant les modalités 
d’organisation et de gestion du fichier national 
des fraudeurs, auteurs d’infractions graves 
aux législations et réglementations fiscales, 
commerciales, douanières, bancaires et 
financières, ainsi que le défaut de dépôt légal 
des comptes sociaux, notamment l’article 3.

Les sociétés n’ayant pas procédés au dépôt de 
leur comptes sociaux auprès du CNRC dans les 
délais impartis seront automatiquement inscrits 
au Fichier National d’Auteurs d’Infraction 
Frauduleuses après constat de l’infraction par 
les services de la direction générale du contrôle 
économique et de la répression des fraudes. 
 
Il convient de noter que l‘inscription au Fichier 
National d‘Auteurs d‘Infractions Frauduleuses 
s‘applique également aux représentants légaux 
des sociétés concernées. Ces représentants 
seront, conformément à la pratique, soumis 
à des restrictions dans l‘exercice de leurs activités 
commerciales à la suite de cette inscription.
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Voie de Conciliation

Amende transactionnelle  : 

En échange de l‘arrêt des poursuites pénales 
et administratives pour l’infraction commise par 
les sociétés n’ayant pas effectué le dépôt de leurs 
comptes sociaux dans les dates limite fixés par 
les textes de lois en vigueur ou 
exceptionnellement par des notes émanant des 
services compétant il est possible de payer 
une Amende Transactionnelle.

En effet, dans les sept (7) jours suivant 
l’établissement du procès-verbal de constatation 
de l’infraction par les services habilités le directeur 
de wilaya chargé du commerce propose une 
amende transactionnelle d’un montant de 100.000 
DA aux commerçants n’ayant pas accompli les 
formalités de dépôt des comptes sociaux ;

L’auteur de l’infraction dispose d’un délai de trente 
(30) jours à compter de la date de notification de la 
proposition de transaction pour verser le montant 
de l’amende au receveur des impôts du lieu du 
domicile ou du lieu de l’infraction. La poursuite 
pénale prend fin dès lors que l‘amende 

transactionnelle est réglée. En cas de non-
paiement, le procès-verbal constatant l‘infraction 
est transmis à la juridiction territorialement 
compétente.
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Distribution et mise en paiement des dividendes 

En application des dispositions prévues par le code 
de commerce, lors de la tenue de l’AGO qui 
approuve les comptes et constate que l’exercice 
n-1 est bénéficiaire ou que la société dispose 
de reports bénéficiaires, l’assemblée détermine 
la part attribuée à chaque associé/actionnaire sous 
forme de dividendes.  
 

La mise en paiement des dividendes doit avoir lieu 
dans un délai maximum de neuf (9) mois après 
la clôture de l’exercice (sauf prolongation des 
délais par décision de justice, sur demande du 
représentant légal de la société).

Les associés et ou les actionnaires étrangers 
doivent obtenir une attestation de transfert 
de fond et s‘acquiter des impositions dues auprès 
des services compétents de la Direction Générale 
des Impôts afin de pouvoir rapatrier leur gain.
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Publications récentes 
de notre cabinet

Vous pouvez consulter les publications suivantes 
sur notre site internet, rubrique Actualité : 
KPMG Algérie - KPMG Algérie 

(Cliquez sur les titres / couverture pour accéder directement aux études       )

Version EN Version EN Version EN

Nous attirons votre attention sur le fait que les informations contenues 
dans ce document sont d’ordre général et ne sont pas destinées à traiter 
les particularités d’une personne ou d’une entité. Bien que nous fassions 
tout notre possible pour fournir des informations exactes et appropriées, 
nous ne pouvons garantir que ces informations seront toujours exactes 
à une date ultérieure. Elles ne peuvent ni ne doivent servir de support 
à des décisions sans validation par les professionnels ad hoc. 

 
Nous mettons à votre disposition les compétences de nos experts 
en la matière pour vous accompagner dans toutes les démarches 
et vous fournir les conseils adaptés à votre cas.  

Pour une consultation adaptée à votre cas, nous vous invitons à vous 
rapprocher auprès des professionnels de KPMG ALGERIE.

Note aux lecteurs

Actualité sur les 

prix de transfert

Guide investir 

en Algérie

Loi de finance 

2025 mesures 

phares

Les entreprises

familiales en

Algérie
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